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l'allocation universelle,
une fausse bonne idée

SClm::~ lur,e.n

Une étude d'Itinera Institute dé-
nonce les pi~s de l'allocation
universelle, Et surtout son côté
financièrement intenable.

JEAN-PAUL BOMBAERTS

Ilne se p= plus un jour sans qu'on
entende parler de l'allocation uni-
verselle, c'est-à-dire un revenu de
base, sam conditions, pour tous.
Paul Magnette, dans son dernier Ii·
vre, déclare que ce principe va .dans
lesens de l'histoire».L'économiste Phi-
lippe Ddeyt considère que c'est Kun
rempart contre la pauvrettl et l'oliéllo·
tiOJ!au travail •. A l'étranger, les Fin·
landais testent le principe à une pc·
tite échelle et les Pays-Basy réfléchis-
sent. LesSuisses, en revanche, se son!
prononcés ,ontre, il Ya un an.

Faut-il parler d'un effet de mode?
l'as tout à fait, puisque l'idée était
déjà débattue par les révolution-
naires de 1789,.. Leprofesseur Marc
De Vos (UGellt), directeur de l'Hi·
nera Institute, un think tank belge
indépendant, préfère, pour sa part,
parlerd'.utopie» .• C'est une idée inter-
lectuel/ement élégante et socialement
sympathiqu ••dant lebut est noble.Mais
un objectif Irmable n'en fait pas pou r
autant une bonne mesure.» Avec son
collègue économist ••Simon Ghiotto,
il dénonce Jes incohérences et les
pièges de l'allocation universelle.

• Fmdu rontrat social Pour Marc

De Vos et Simon Ghiotto, le revenu
universel enterre le contrat sodal
qui fonde notre État-providence.
.Alors que nous nous battons depuis
des déœllnies puur rendœ la sécurittl
sociale active etdumbleentre lesgénr'-
rutiolls,le rt'venu universel pràne le rt>-
virt'mentromplet.Aulieu de droits et de
re.ponsabilittls, 011 invente des at/oro-
tions SOli'respollsobilité,»U faut dire
que les utophtes du XIX' siècle
avaient lancé l'idée alors qu'il n'exis-
tait pas encore de sécurité sociale ou
d'État-providence. Ils partaient,

pour ainsi dire, d'une feuille
blanche,

• Aveu de faiblesse et signe de
panique. Les partisans du revenu
universel jugent insurmontables
les maux économiques el sociaux
de notre époque .• 11 Ile nous reste
plus alors qu'une mesure défaitiste
sous fonne d'un revenu universel. Les
gagnants de l'économie gagneront
pour "éternité, tandis qUe lesperd/mts
seront calmés aver une aumône,'

• On supprime J'ascenseur social.
Le revenu universel implique une
abdication des autorités vis-à-vis
des besoins des groupes pr«arisés,
chez qui le sentiment d'abandon
n'en serait que plus important,
e,time-t-on chez ltinera .•P/utat que
de ,mutenir res populations défavon'-
.ies, on octroie à tous un montant
identique. Les inégalités augmente-
raient et se creusemient,y compris les

inégalités mtre les genres et l'n terllles
d'emploi, tnndis que les opportunités
et la ",obilité sociale diminueraient.
NOlls avons justement besoin d'une
politique soriole d'investissement,
adoptée aux besoins des groupes et
des Jammes, plutôt que d'allocations
stondardisies pour rout le monde.,.

• Régression sociale. Assez para-
doxalement, le revenu universel
saperait 1<1protection sociale el les
allocations des plus précarisés.
Dans pratiquement tous les scéna-
rios retenus par Itinera, l'allocation
universelle implique line perte de
revenus pour ceux qui dépendent
de la protection sociale classique
(retraités, chômeurs, etc). Pour les
entreprises, il équivaut à uoe sub-
vention salariale organisée pour
tous les travaillems, Une telle poli-
tique de cadeau eXercerait une
pression à la baisse sur les salaires.

• Impayable, Reste un point et
non des moindres: comment va-t-
on financer cela? ltinera a sorti sa
calculette: 900 euros par mois par
adulte, c'est 15 milliards d'euros
supplémentaires; 1.500 ellros, c'es t
76 milliards d'euros (voir infogra-
phie). Et ce même avec les «ono--
mies liées à la simplification admi·
nistrative et à la suppression des
revenlls de remplacement tels
qu'allocations de chômage, de
maladie, d'invalidité, de retraite.
"Le revenu universel représentl' entre

Une belle
perspective ...
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1,5 et 8 fois le coilt rotai du vieillisse-
ment! Cest du suidde fiscal~, sou-
tient Marc De Vos. Sauf si l'on sup-
prime des acquis tels que l'ensei-
gnement (18,2 milliard, d'euros),
les transports en commun (15,5
miUi.ards) et/ou les soins de santé-
(29,6 mil1iards).lmpensable.

• Saut dam l'inconnu. L'impact
sur l'économie et le comportement
de travail relève de la science-fic-
tion: personne ne le connaît. Simon
Ghiotto: .LI'S rares expériences ont
été menées à une échelle rocale,pour
unI' courte durée, pour de. groupes
non représentatffs et sans line onel'
d'universalittl réelle. D'un poillt de vue
économique, le r<'VrouIJ/liversefest un
jeu de casino,JIsignifie du revenu sans
rravail, alors que nOlls avons, au
contraire, beroin d'ulle plus grande
participation au travail pOlir finallrer
ri'vieifli.ssrmf'1lt.011 va vers un oppou'
vrissement Ofb'illlisé de la société,~

• Poison politique. Une dernière
question pour la route: où s'arrête
l'universalité? Un droit wüversel
au revenu ouvrirait la voie aux.
migrations de masse et au tourisme
d'allocations .• Le revenu universel
doit rester national ou devenir littéra-
lement universel, 011 uu moIns euro-
péen. Mais cela est impensable politi-
quement et illopérable "collomique·
mrllt, vu les différences énonnes de
niveOlIde prospérité et Ir manque de
solidoriré entre pays. C'est du Brex.itou
du Tromp à outrance.»

...mais
impayable

(sion compense le
défiCit p.:'u de
nauveaulC. ImPÔts. la
pression fiscale
passera de 51%
aUjourd'hui à...)

ECONOMIES
ENVISAGEABLES

SOLDe NET
A FINANCER

IMPACT SUR LA
PRESSION FISCALE

61,5 Suppression 1474 55%
des revenus
de remplacement'

mill[iards €
sur 10 euros, les

6,5 Suppression poUVOI($ I>ublic$

allocations familiales pfélèvent 5.5 euros.

Ëconomies sur les
etc.

9,4 autres allocations
sociales 55,75 64%10,2 Limitation de la
quotité exemptée
d'impôts au revenu sur 10 euros, les

de base millllards € pouvoirs publics

2,9 Economies
prélevent tl,4 euros,

administratives
etc.

90,50 .76,67 69%
sur 10 euros. lesmillliards € millllards € pOUVOirspublics
pr6tt>venl b,q curos,
etc.

On peut en outre s'attendre à ce que les gens travailleront moins, ce qui freinera la croissance
konomique et les recettes fiscales et augmentera le déficit public.

'Chômage, pensIOns. maladie, revenu d'inte~ratlon, conges rhématlques
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